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CORPS  LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

RAPPORT” 

FAIT 

PAR  DELZONS  (du  Gantai), 

Sur  la  refûlution  relative  aux  penjïons  d'un 
régijjeur  ù de  cinq  prépofés  à la  régie  de 
i'enregijirement. 

Séance  du  22  fiuclidor  an  6* 


Citoyens  R e p r é s e n t a ns  , 

Assurer  une  exifi:ence  honnête  à ceux  qui  ont  employé 
leur  Vie  prefqae  ennere  à fervir  la  chofe  pubUoue  , en 
leur  accordant  des  penfions  de  retraite , lorfque  1 âge  ou  les 
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mfirmiîés  ne  leur^permetîent  plus  cle  continuer  Icnr  a<5livité , 
eft  non-feulement  un  a<5l:e  d’humnnité  &:  de  jiilVîce , mais 
même  l’effet  d’une  fage  politique,  de  d’une  économie  bien 
entendue. 

1/abandon  de  ces  hommes  utiles  dans  leur  vieillefle 
aceuferoir  le  gouvernement  d’imprévoyance  d’inhumanité, 
ôc  éloigneroir  de  cct  emploi  les  hommes  qui  y font  les 
plus  propres  ; Tappâc  d’un  tiaiternent  nès-avanrageiix  pouî- 
roir  f iul  les  y artiier , 6c  dès-lors  les  charges  du  tréior  pu- 
blîc  feroient  augmemées  , & cependant  le  plus  grand 
notiibre  des  anciens  employés  feroient  expofés  â temnner 
leur  carrière,  dans  la  plus  aÜreufe  indigeacCj  car  bien  peu 
d’en.re  eux  penfent,  dans  leur  jenneffe,  J,  faire  quelques 
réfeiVcs  pour  la  faifon  des  befoins»  L’homme  en  général  , 
le  ] tançais  fur- tout , aime  à jouir;  fes  joiiifî'ances  mêmes 
augmentent  & multiplient  fes  befoins  réels  ou  fadices  ; fon 
aifancs  lui  fait  regarder  comme  de  nécdlué  abfcliie  , ce 
qui  ne  feroit  que  fupeidu  à fes  yeux  , s’il  n’avoit  pas  la 
faci’.iié  de  fe  les  procurer. 

i/homme  même  le  plus  économe  & le  plus  prévoyant, 
qui  auroic  fait  à bonne  heure  des  réferves  , peut  s’en  voir 
privé  tout-à-coup  par  différens  événemens  imprévus  : nous 
n’en  avons  malheureufenient  que  trop  d’exemples  récens 
fous  nos  yeux. 

C’eft  d’ap:ès  ces  conhdérations  politiques  que  l’ancien 
gouverneiiient , & meme  fes  traicans  , malgré  ^eur  dureté 
naturelle  , avoienc  r^etjnnu  la , nécelliré  d’accorder  des  peu- 
fions  de  retraite  aux  employés  des  différentes  adminiftra- 
tions. 

L’Affcmblée  conflirunme  étoit  trop  clair/opncé  , pour  ne 
pas  reconnoître  Tunlité  d\me  pareille  inffitution  , & elle 
en  pofa  le  principe  dans  fon  décret  du  3i  juillet  1791* 
Le  mode  d’exécut?on  en  fut  regié  par  un  arrêté  du  comité 
des  financcSjdu  4 brimaaire  an  4»  dont  votre  commiiîion 
croit  devoir  vous  rappeler  quelques  difpofrions. 

Il  y eft  dit  que  les  employés  ae  renicgdlremem  <5c  ces. 
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douanes , après  trente  ans  de  fervice  , obtiendront  à IV 

venir  J â compter  depuis  l’an  3 , pour  penlion  de  retraite  # 
SJ  la  moitié  du  traitement  donc  ils  jouilToient  \ plus  , im 
5>  vingtième  de  i\mtre  moitié  pour  chaque  année  d’exercice 
» au-delà  des  trente  ans  ; 

SS  Que  l’employé  qui  auroit  moins  de  trente  ans  d’ac- 
» tivité  , mais  que  des  infirmités  notables  obligeroient  à 
9»  demander  fa  retraite , obtiendroit,  après  dix  ans,  le  fixième 
SS  de  fon  traitemenc , & un  accroiirement  proportionnel  â 
SS  raifon  de  chaque  année  qu’il  auroit  fervi  au  deià  d,e 
» dix  ans; 

SS  Que  le  Directoire  exécutif  régleroit  les  penfions  d’après 
SS  ces  bafes , en  formant  une  année  commune  des  trois  der* 
SS  nières  antérieures  â la  retraite  du  penfionnaire  ; 

SS  Que  , pour  faire  face  à ces  penfions,  il  feroit  fait  3 à 
SS  la  fin  de  chaque  année  , à tous  les  employés,  une  retenue 
* du  centième  de  leur  rraitement 

Ainfi  ces  penfions  ne  fout  pas  une  charge  du  tréfor 
public  ; elles  font  le  produit  des  économies  annuelles 
des  employés  ; c’efi:  leur  choie  propre  qu’on  leur  rend  ; & 
il  ieroit  à iouhaiter , à bien  des  égards,  que  cet  ordre  pût 
s établir  dans  routes  les  parties  du  Drvice  public. 

L’arrêté  du  brumaire  an  4 ^ ^ beaucoup  d’égards, 

préfentoit  cependant  plufieurs  di.rlicii’rés  , en  ce  qne  , d’un 
côté,  les  penfions  de  retraite,  fixées  Indiftlnélement  fur  ces 
bafes  , auioient  bientôt  excédé  le  montant  des  retenues 
affedées  à leur  paiement , & que  ^ d’im  autre  côté  , la  dé- 
préciation du  papier  monnoie , dans  les  dernières  années  de 
fon  cours  , ayant  fait  élever  les  rraitemens  ou  remifes  des 
employés  à des  fommes  exorbitantes  , mais  prerque  idéales, 
il  auroit  été  aufiî  ridicule  qu’impraticable  de  les  employer 
comme  éîémens  dans  la  fixation  Ties  penfions  de  retraite. 
Le  Direéloire  exécutif,  chargé  de  régler  ces  penfions  ^ para 
à ces  deux  inconvéniens  par  les  deux  arrêtés  des  ^ brumaire 
êc  5 thermidor  an  5. 

Par  le  premier,  il  efi  réglé  que  les  penfions  des  employée 
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à traitement  fixe  feront  déterminées  en  proportion  du  trai- 
tement attribué  à l’emploi^  par  la  loi  du  14  août  1793  , 
& que  celles  des  receveurs , qui  font  falariés  par  des 
remifes  proportionnelles  fur  leurs  recettes  ^ feront  réglées 
fur  l’année  commune  de  leurs  remifes  pendant  les  années 
1791  J 1792  & 1793,  pour  ceux  qui  fe  feroient  retirés 
avant  le  premier  vendémiaire  an  5 , & que  pour  ceux  dont 
la  retraite  feroit  poftérieure  â cette  époque  , on  prendroic 

Î)our  bafe  le  produit  des  remifes  de  la  dernière  »nnée  de 
eur  exercice  bt  de  deux  antérieures  j en  remontant  de  l’an  5 
à «^^93  & à 1792  pour  compléter  trois  années,  dont  il 
ferou  fût  une  année  commune,  fur  le  montant  de  laquelle 
il  itroir  déduit  un  tiers  pour  frais  de  bureau. 

Ainfi , pour  le  receveur  retiré  vers  la  fin  de  Tan  6 , on 
prendra  le  montant  de  Tes  remifes  de  l’an  6 , de  l’an  5 ^ 
de  1793.  Four  celui,  au  contraire,  qui  fe  fera  retiré  un 
an  plutôt,  on  prendra  l’an  6 , ^.les  années  1790  & 1792^ 
Pour  prévenir  encore  plus  l’excès  des  penfions  de  re- 
traite , qui  euiïent  bientôt  fiirpafie  le  montant  des  retenues  , 
le  Direâroire  prit  le  fécond  arrêté  que  j’ai  déjà  annoncé  , 
portant  que  les  retraites  des  employés  à traitement, fixe 
n’excéderoient  pas  la  moitié  du  minimum  fixé  pour  lent 
emploi,  & que  le  maximum  de  celles  des  receveuîs  feroit 
de  2,000  fr.  pour  les  bureaux  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment , & de  1,000  fr.  pour  les  autres. 

Pour  plus  grande  intelligence  de  ce  dernier  arrêté  , je 
dois  obferver  au  Confeil  que  les  prépofés  de  la  régie,  antres 
que  les  receveurs,  ont,  outre,  des  traitemens  fixes  réglés 
par  la  loi  du  14  août  1793,  des  remifes  fur  les  recettes 
pour  les  intérefiTer  perfonnellement  à la  plus  exaébe  fur- 
veillance  : or  l’arrêté  du  5 thermidor  veut , avec  raifon  , que 
ces  remifes  n’entrenr  point  en  compte  pour  la  liquidation 
des  penfions  de  retraite. 

Pour  préfenter  au  Confeil  un  abrégé  füccinâ:  des  diffé- 
rentes lois  & réglemens  intervenus  fur  cetre  matière , il  me 
refte  à lui  obferver  que  la  loi  du  26  germinal  an  5 fournit 


îa  concefiîon  de  toutes  ces  pensions  à Tapprobâtion  du  Oarps 
légiflacif,  fur  les  états  qui  feroient  fournis  par  le  Ûirec* 
toire  , appuyés  des  pièces  juilificatives. 

G'eif  en  exécution  de  cette  loi  que  , par  fon  mefTage 
du  22  medîdor  dernier,  le  Dire^Dire  adrelTa  au  Conferl 
des  Cinq-Cents  un  état  de  penEqns  qu’il  propofe  pour  un 
régilTeur  6c  cinq  prépofés  de  la  régie  de  î enregiilrement. 
Une  réfolution  du  22  thermidor , qui  vous  eft  foumife  ea 
ce  moment , ôc  qui  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  , 
approuve  la  fixation  de  ces  fix  pendons  ^ & ordonne  que 
ces  fix  prépofés  en  jouiront  dès  répoque  ôc  aux  taux  fixés 
par  1 état  joint  au  mefiage. 

Le  premier  objet  dont  votre  commiffion  a dû  s’occuper, 
a été  de  vérifier  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  forme 
d’urgence  , ils  font  ainfi  conçus  : « Confidéranc  qu’il  eft  jufte 
3>  de  faire  jouir  fans  délai  les  fondionnâires  de  la  {Ré- 
>>  publique  des  penfions  de  retraite  auxquelles  ils  peuvent 
^ avoir  droit  en  raifon  de  leurs  fervices  ôc  de  leurs  infir- 
» mités  >?. 

Votre  coiiimiftîon  s’eft  déterminée  d’autant  plus  volon- 
tiers à vous  propofer  d’adopter  l'^orgertce,  que,  par  l’examen 
des  pièces,  elle  s’eft  convaincue  que  les  fix  citoyens,  aux- 
quels ces  penfions  font  accordées , font  tous  âgés  ou  infirmes  j 
qu’ils  ont  tous  , par  conféquent , des  befoins  urgéns  qui  ne 
peuvent  s’ajourner.  Dès-lors  , votre  commiflion  vous  propofe 
de  recônnoître  l’urgence  d’après  les  motifs  énoncés  dans  le 
préambule  de  la  réfolution. 

Les  fix  prépofés  de  la  régie  de  l’enregiftrement , dénom- 
més dans  l’etar  joint  au  meliage  du  Directoire , réunifTent-ik 
les  conditions  requifes  pour  obtenir  des  penfions  de  retraite  ? 
la  fixation  de  ces  penfions  a* t- elle  été  faite  cpnformémenc 
aux  réglemens  exiftans  ? G’eft  ce  que  votre  commifîion  a 
vérifié  avec  foin*  cet  examen  l’a  convaincu  , 1^.  que  fur  ce$ 
fix  penfionnaireSj-qaatre  avoient  beaucoup  plus  de  trente  ans 
d’exercice  utile. 

En  effet,  le  citoyen  Lebrspn  ^ ci-devant  régifieur,  à été 
l^appoTî  de  Ddïons,  A 3 
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en  activité  dans  différens  emplois , depuis  le  mois  de  novem- 
bre 1753  5 jufqu’au  4 prairial  an  6j  ce  qui  fait  plus  de  qua- 
rante-quatre ans. 

Le  citoyen  Veirieii  a fervi  depuis  le  mois  de  mai  1748 
jufqu'au  11  prairial  an  6 *,  ce  qui  fait  plus  de  cinquante  ans, 

Le  citoyen  Loftan  a environ  quarante-neuf  ans  d’exer- 
cice, ayant  commencé  en  avril  1749  » ^ continué  fes  fer- 
vices  jufqu’aii  mois  ventôfe  an  6. 

Enfin  le  citoyen  Eperc,  à qui  i’adminift'rapon  a demandé 
fa  démiflion  le  3o  nivôfe  an  6,  parce  que  fes  infirmités  ne 
lui  permettoienc  plus  de  continuer  fes  travaux  , les  avoit 
commencées  en  décembre  1765,  époque  de  fa  nomination 
au  bureau,  de  Blain. 

; Tous  ont  juftifié  de  leur  feryice  fans  interruption,  par  le 
rapport  de  leurs  commifiions  , ou  réceptions  aux  différens 
emplois  qu’ils  ont  occupés,  & par  les  extraits  dès  regiftres 
de  l’adminifiration.  Il  n’y  a donc , à leur  égard,  aucun  doute 
fur  la  continuité  Sc  la  fufîifance  de  leurs  fer  vîtes,  pour  leur 
donner  droit  a la  penfion  de  retraite. 

Il  n’y  en  a pas  davantage  vis-à-vis  des  deux  autres,  les 
citoyens  Julian  & Morin.  Le  premier,  à la  vérité,  n’a  que 
vingt-fept  ans  de  fervice  utile,  & le  fécond  vingt-neuf  ans 
Ôc  trois  mois;  mais  ils  n’en  font  pas  moins  dans  l’un  des 
cas  prévus  par  l’arrêté  du  4 brumaire  an  4 > parce  qu’ils  ont 
rapporté  des  atteftations , en  forme  probante,  qui  conftatent 
que  leurs  grandes  infirmités  ne  leur  permettent  pas  de  con- 
tinuer leur  exercice. 

30.  Votre  commifiîon  a aufii  reconnu  que  cinq  de  ces 
penfions  avoient  été  propofées  rigôureufement  d’après  l’ef- 
prit  ôc  la  lettre  des  difrerens.  régiemens  dont  j’ai  rendu 
compte  au  Confeil.  Je  dis  rigôureufement  ; &,  en  effet,  ou 
a peut  être  mis  trop  de  rigueur  dans  la  fixation  de  la  penfiou 
du  citoyen  Morin  , dont  on  n’a  compté  le  fervice  utile  que 
depuis  fa  nomination  au  bureau  de  Beaugenci  , quoiqu’il 
fût  conftaté  que  pendant  près  de  deux  ans  auparavant  il  avoit 


7 

régi  feul  le  bureau  de  Fontainebleau  , à caufe  de  l’empô- 
chement  du  receveur  titulaire;  ce  qui  auroit  pu  mériter  en 
fa  faveur  une  dérogation  au  principe  que  radminidration  de 

I enregiftrement  a d ailleurs  adopté  avec  raifon  , dans  foii 
avis,  de  ne  point  compter  le  temps  du  furnumérariat,  foie 
parce  que  le  furnumeraire  n’étant  pas  falarié,  ne  verfe  rien 
dans  la  malTe^des  pendons , foit  fur  - tout  pour  éviter  les  abus 
qui  réfulteioient  du  fyfteme  contraire  ; les  furnuméraires 
perdroient  bientôt  leur  émulation  , s’ils  ponvoient  efpérer 
que  leur  temps  de  fervice  utile  pour  la  penfion  courra  du 
jour  de  leur  admilîion  en  cette  qualité. 

Mais  il  s’eft  glilTé  une  erreur  dans  la  fixation  de  la  penfion 
du  citoyen  Epert,  qui  lui  porte  préjudice  d’une  fomme  de 
2o3  fr.  3^  cent,  paran;  & cela  efi:  d’autant  plus  fâcheux; 
qu  après  plus  de  quarante  - deux  ans  d’exercice  dans  un 
bureau  peu  lucratif , il  paroît  être  de  tous  le  plus  infirme 
ôc  le  plus  neçefîîceux  , ôc  que  cependant , même  après  la 
reétification  de  1 erreur , fa  penfion  fera  la  plus  foible  de 
toutes.  - 

Cette  erreur , dont  on  eft  convenu  dans  les  bureaux  de 
la  regie,fur  lobfervation  qu  en  avoir  faite  votre  commif- 
lion  5 provient  de  ce  qu  on  avoir  cru , par  mégarde , que 
le  citoyen  Epert  avoit  cefiTé  fes  fondions  en  nivôfe  an  5 , 
au  lieu  que  ce  n’eft  qu’en  nivôfe  an  6 ; & , d’après  cela  , 
pour  former  l’année  commune  fur  trois,  fuivant  les  arrêtés 
du  ^ brumaire  an  4 & 8 brumaire  an  3,  on  a pris  l année 
1791  , au  lieu  de  l’an  5 : ce  qui  fait  une  grande  diffé- 
rence; car  les^remifes  du  citoyen  Epert,  en  1791,  ne  fe  ' 
montèrent  qua  239  fr.  ^9  c. , tandis  que  celles  de  l’an  & 
le  portent  à 1,377  c.,  ainfi  qu’il  a été  vérifié  fur  les 

regifrres  de  la  régie  j au  moyen  de  quoi,  raniiée  commune, 
qui^  a ece  evaluee  qu  a 8o5  fr.  ^5  c. , devoir  être  comptée  pour 
i,iü4fr.  76  c.  ; fur  quoi,  dédiiifanc  un  tiers  pour  frais  de  bu- 
reau, il  refte  net  pour  bafe  de  liquidation,  789  fr.  84  c. 

II  dévoie  donc  être  accordé  au  citoyen  Epert  ; 
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1*®.  Pour  trente  ans  > la  moitié»  cî  . • . • 394ft‘9^^* 
2.^»  Pour  douze  ans,  douze  vingtièmes  de 

rautrt  moitié  , . 2.36  9 4 

^3^  Pour  un  mois  & neuf  jours , a 20 

Total..  . . . . . 634^-  6c. 
Il  na  été  porté  que  pour  43o  ' 74  ^ 

Différence,  à fou  préjudice  , de  2o3fr.32C. 


Certe  erreur , comme  vous  le  voyez  , citoyens  repréfen  " 
tans,  eft  conféquèiue  au  préjudice  de  ce  vieiÜârd  ; cepen- 
dant, comme  il  lui  fera  facile  dè  la  faire  réformer  ^4es 
qu’elle  ell  connue  , & que  le  rejet  de  la  réfolution , bien 
loin  de  lui  être  favorable,  le  tiendroit  en  fouffranec  pen^ 
dam  plufieurs  mois,  ainli  que  les  cinq  autres  penfionnaires , 
à i ef^ard  defquels  il  n’y  a point  d’erreur  , votre  commimon 
a p.enfé  qu’elle  dévoie  vous  propofer  d'approuver  la  refolu-^ 
tion,  d’autant  plus  que  votre  proces-verbal  demeurera 
chargé  de  cette  obfervadon  » afin  de  condater  l erreur , ôc 

en  faciliter  la  réforme.  ^ ^ 

^ Mais  comme  il  ne  fûffit  pas,  pour  remplir  1 objet  de  ^ 
loi , de  décréter  des  pendons , & qu’il  toujours  de  la  lag^e 
du  légi dateur  de  s’affurer  auparavant  s il  y a des  fonds  (um- 
fans  pour  les  payer  , votre  commiffion  a cru  devoir  prendre 
aesrenfelgnemens  pofuifs  à cet  égard,  pour  pouvoir  annoncée 
au  Confeïl  fi  Ja/  retenue  du  centième,  qui  'fe  fait  diaque 
année  fur  le  traitemenr.  de  tous  les  prépofés , étoïc  fumfante 
pour  faire  face  aux  difrérentes  pendons,  qui  ont  été  ou 
doivenrêtre  accordées.  _ 

Elle  a fu , par  ces  renfeigneniens , que  les  retenues  de 
l’an  5 fe  font  élevées  à la  iomme  de  9^,439  fr.  63  c.  Ces 
retenues , comme  je  l’ai  déjà  obfervé , ne  font  affedees  qu  aux 
rendons  qui  ont  été  ou  feront  accordées  depuis  l’an  3 feule- 
ment, les  antérieures  ayant  été  mifes  à la  charge  du  trelor 
public. 
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' Or  la  loi  <3 U 9 pluvîôfe  dernier  a approuvé 
quelques  penfîons  s elevant  â environ , . . . 20,000  fr. 

La  refoliuion  qui  vous  eft  founiife  en  ce 

momenr  en  liquide  pour i5,ioi 

Une  aurrc  réfolution  de  la  dernière  feflîon , 
qui  n’a  été  rejetée  que  pour  un  vice  de  forme  , 

& qui  vous  fera  fans  doute  repréfencée  bientôt , 
liquidoit  trente-huit  pendons  à environ  , ... 

Total 82,101  fr. 


Il  y a donc  des  fonds  plus  que  fuflfîfans  pour  acquitter 
toutes  ces  pendons  â l’avenir  : nous  fommes  d’ailleurs  â la 
fin  de  l’an  6 , & une  fomme  égale  au  moins  à celle  de 
1 an  5 fe  trouve  en  caifie.  La  plupart  des  pendons  propo- 
fees  J tant  par  la  réfolution  aéfuelle , que  par  celle  que 
nous  attendons,  ne  datant  que  du  fécond  ou  troidème  tri- 
meftre  de  l’an  6 , il  eft  vidble  que  la  caifte  fe  trouvera 
pourvue  a l avance  pour  pludeurs  années  , quand  même 
les  pendons  de  retraite  fe  multiplieroient  encore,  & excé- 
deroient  les  retenues  annuelles. 

J obferverai  encore  que  leur  progreftion  ne  doit  pas  être 
calculée  par  le  nombre  Sc  le  montant  de  celles  qui  Ont  été 
demandées  cette  année.  Pendant  la  révolution  , tant  qu’il 
ny  avoir  aucun  réglement  en  vigueur,  pour  déterminer  les 
pendons , ni  de  fonds  pour  en  afturer  le  paiement , il  n’y 
a eu  que  peu  de  mouvemens  dans  les  emplois  ; ceux  qui 
les  avoienc  y ont  tenu  tant  qu’ils  ont  pu  le  faire.  Pludeurs 
y ont  donc  vieilli  ; les  infirmités  en  ont  aftailli  d’autres  , Ôc 
tous  ceux- la  fe  font  préfentés  à la  fois  dans  le  cours  de 
cette  annee  , après  un  filence  de  fept  a huit  ans.  D’autres 
circonftances , qui  font  à votre  connoiffaiice , citoyens  col- 
lègues , ont  encore  occafionné  pludeurs  changçmens  , ôc  par 
œnféquent  ont  augmenté  le  nombre  des  pétitionnaii es., 
Toutes  ces  caiifes  n’exifteronc  plus  à l’avenii^j  dès-iors  il 


cft  probable  que  les  retenues  aôuelles  fuklironr  pendant  long- 
temps^ pour  l’acquittement  exad  des  pendons  ck  retraite. 

Au  furpluSi  fi  elles  deveiioîent  infuffifantes  , rien  ne  ferok 
plus  facile  C|Ue  d’y  pourvoir  , ians  grever  en  aucune  manière 
le  tréfor  public  de  cet  excédant.  L adminiftration  de  la  régie  ' 
expoferoit  fes  befoins  au  Diredolre  ^ qui  s’emprefieroit , fans 
doute  5 de  propofcr,  par  un  melfage  au  Corps  léglfiatif  , 
d’ordonner  une  retenue  annuelle  un  peu  plus  forte,  comme 
du  foixante-quinzième , ou  même  , au  befoin , du  cinquan- 
tième : il  n’en  réfulteroit  pas  une  grande  différence  iur  le 
traitement  des  employés;  leur  exiftence , leur  aifance  même  ÿ 
n’en  feroient  pas  compromifes;  car  celui  qui  a un  traite- 
ment 5 par  exemple,  de  looo  fr. , & qui  foiiffre  aujourd’hui 
une  retenue  de  lo  fc. , ne  feroit  point  gêné  quand  elle  s’éle- 
veroit  à i5  & même  à 2.0  fr.  ; ce  qui  n’eft  pas^probabie. 
Croyons , au  contraire  , que  chaque  employé  contribuera 
avec  plaifir  à former  une  mafTe  , qui,  fidèlement  admi- 
niftrée  par  des  prépofés  de  confiance , préfente  à tons  la 
perfpedive  confolance  d’une  retraite  honorable  dans  leurs 
vieux  jours. 

Votre  commifiion , compofée  de  nos  collègues  Laloy  » 
Mallein  5c_moi  , vous  propofe  donc,  à runanimité,  d’ap- 
prouver la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Deuxième  jour  complémentaire  an  6. 


